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Déclaration de franchissement de seuils (article L. 233-7 du code de commerce) 
 
 

 
ALTEN 

 
(Euronext Paris) 

 
 
 
Par courrier reçu le 11 mars 2015, M. Simon Azoulay a déclaré avoir franchi en baisse, le 6 mars 2015, directement et 
indirectement, par l’intermédiaire des sociétés par actions simplifiée SGTI et SGTI 2 qu’il contrôle, les seuils de 30% 
des droits de vote et 20% du capital de la société ALTEN et détenir, directement et indirectement, par l’intermédiaire de 
ces sociétés, 6 667 481 actions ALTEN représentant 11 096 806 droits de vote soit 19,85% du capital et 29,10% des 
droits de vote de cette société1, répartis comme suit : 
 

AGO AGE  Actions % capital 
Droits de 

vote 
% droits de 

vote 
Droits de 

vote 
% droits de 

vote 
Simon Azoulay2 1 330 205 3,96 2 463 755 6,46 3 665 255 9,61 
SGTI3 3 297 275 9,81 6 593 050 17,29 5 391 550 14,14 
SGTI 2 2 040 001 6,07 2 040 001 5,35 2 040 001 5,35 
Total Simon Azoulay 6 667 481 19,85 11 096 806 29,10 11 096 806 29,10 

 
Ce franchissement de seuils résulte d’une cession d’actions ALTEN hors marché par la société SGTI. 
 
À cette occasion, la société SGTI a franchi en baisse les seuils de 20% en droits de vote en assemblée générale 
ordinaire (AGO), 15% en droits de vote en assemblée générale extraordinaire (AGE) et 10% en capital. 

________ 

                                                           
1 Sur la base d’un capital composé de 33 595 110 actions représentant 38 130 285 droits de vote, en application du 2ème alinéa de 
l’article 223-11 du règlement général. 
2 Dont 1 133 550 actions ALTEN détenues en nue-propriété et assimilées au titre du 6° du I de l’article L. 233-9 du code de 
commerce, l’usufruit desdites actions étant détenu par l’Ecole Normale Israélite Orientale dans le cadre d’une donation (cf. D&I 
214C1116 du 18 juin 2014). 
3 Dont 601 500 actions ALTEN détenues en usufruit, la nue-propriété étant détenue par M. Azoulay (cf. D&I 212C0013 du 3 janvier 
2012). 


